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Parler le même langage…
Puisqu’à travers le monde la 
compréhension de la gouvernance et les 
politiques et pratiques qui y sont liées 
sont en train d’évoluer, nous partageons 
un lexique sur les termes de base dans 
l’espoir que parler le « même langage » 
nous aide à mieux communiquer et à 
développer des concepts dont la clarté et 

le sens continueront 
à se préciser.
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La conservation est un effort positif, qui comprend «... la préservation, le 
maintien, l’utilisation durable, la restauration et la mise en valeur de l’environnement naturel ». (1) 

Une aire protégée est « … un espace géographique clairement défini, 

reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autres, afin d’assurer  

la conservation de la nature à long terme ainsi que les services éco-systémiques et les 
valeurs culturelles qui lui sont associés. » (6) Cette définition de l’UICN s’applique aussi bien aux 
aires et territoires terrestres, que côtiers et marins et aux eaux intérieures, et elle est généralement 
considérée comme équivalente à la définition de la CDB.
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La gouvernance est (le processus) « … d’interactions entre les structures, 
les processus et les traditions qui déterminent comment le pouvoir et les responsabilités 
sont exercés, comment les décisions sont prises et si, et comment, les citoyens ou d’autres 
parties prenantes sont impliqués… » (2). En utilisant des mots moins élégants mais peut-être 
plus clairs : la gouvernance relève de la prise de décisions et de l’assurance des 
conditions de leur mise en œuvre effective. C’est le processus de développement et 
d’exercice de l’autorité et de la responsabilité, à travers le temps. Elle relève de qui prend 
les décisions et comment, y compris en ce qui concerne les processus 
d’apprentissage et l’évolution des institutions dans la société.
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La gouvernance est liée à la gestion mais différente.

Quelle est la différence ?

Elle traite de qui détient le pouvoir, l’autorité et la responsabilité et de qui est, ou 
devrait être, tenu pour responsable.

La gestion
relève de ce qui est fait pour atteindre des objectifs donnés
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La gouvernance
relève de qui décide de ce qui est fait, et de comment ces décisions sont 
prises.
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La gouvernance n’est pas une chose « nouvelle » : quelqu’un, quelque part, a toujours 

pris des décisions sur les aires protégées et conservées. Ce qui est nouveau est que nous 

prêtons aujourd’hui une plus grande attention à la gouvernance, en lui donnant davantage de 
visibilité, en articulant les concepts et en réalisant des suivis et des évaluations.

Il n’existe pas de dispositif idéal de gouvernance pour les aires conservées et protégées, 
mais un ensemble de principes de « bonne gouvernance » peut toujours être pris en compte.

La gouvernance est appropriée 
uniquement lorsqu’elle est adaptée 
à son contexte et elle est efficace 
pour fournir des résultats durables de 
conservation et des bénéfices pour les 
modes de vie locaux, tout en respectant 
les droits. 
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Pourquoi la 
gouvernance?
u La gouvernance est la variable qui possède le 

plus fort potentiel pour accroitre la couverture 
de la conservation. 

u	La gouvernance est un déterminant de 

l’effectivité et de l’efficacité de la gestion.
u	La gouvernance est un déterminant de la 

pertinence et de l’équité des décisions.
u	La gouvernance peut assurer un meilleur 

ancrage des aires protégées dans la 
société.

 

(Voir les références 3, 10, 11) 

La gouvernance 
peut être améliorée 
et constitue une 
aide précieuse 
pour faire face 
aux défis actuels et 
aux changements 
qui affectent la 
planète.
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Diversité de la gouvernance
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L’UICN et la CDB distinguent quatre principaux types de gouvernance pour les aires protégées et 
conservées (4, 6, 10), en fonction des acteurs qui y prennent ou qui y ont pris les décisions fondamentales 
(par exemple, ceux qui les ont «établies» et ont déterminé leur objectif principal et leur gestion).
Les quatre types de gouvernance sont:

Type A. gouvernance par le gouvernement (à plusieurs niveaux et peut être en 
combinant divers agences)

Type B. gouvernance en commun par divers détenteurs de droits et porteurs 
d’intérêts (gouvernance partagée)

Type C. gouvernance par des individus et des organisations privées 
(généralement les propriétaires fonciers)

Type D. gouvernance par les peuples autochtones et /ou les communautés 
locales (souvent appelés APAC)

Nous parlons de diversité de la gouvernance pour les aires protégées et conservées lorsque 

les décisions sont prises par divers acteurs qui enrichissent et renforcent la conservation, 
dans la pratique. Par exemple, un système national d’aires protégées peut « augmenter la diversité 
de la gouvernance » par l’inclusion d’aires qui sont gouvernées par différents types d’acteurs et sous 
différents régimes, et /ou en fournissant une meilleure reconnaissance et un meilleur soutien aux 
territoires et aux aires conservés qui se trouvent en dehors du système.

APAC est une abréviation qui se réfère aux aires et territoires du patrimoine 
autochtone et communautaire. Il y a trois caractéristiques essentielles propres aux APAC (8, 9) :
u	un peuple autochtone ou une communauté locale entretient une relation étroite et profonde 

avec un site (territoire, zone ou habitat)
u	le peuple ou la communauté est le principal acteur de la prise de décision sur le site et possède 

la capacité de facto et/ou de jure d’élaborer et de mettre en application des réglementations
u	les décisions et les efforts du peuple ou de la communauté conduisent à la conservation de la 

diversité biologique, des fonctions écologiques, et des valeurs culturelles associées, quelles que 
soient les motivations originales ou primaires

Quatre types principaux de gouvernance 
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A. Gouvernance par le 
gouvernement

B. Gouvernance 
partagée

C. Gouvernance privée Type D. Gouvernance par 
des peuples autochtones 
et communautés locales
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Ia. Réserve nat.
intégrale

Ib. Zone de nature 
sauvage

II. Parc National

III. Monument ou 
élément naturel

IV. Aire de gestion 
des habitats ou 
des espèces

V. Paysage 
terrestre ou 
marin protégé

VI.AP avec 
utilisation durable 
des ressources 
naturelles 

Type de
Gouvernance

Catégorie de 
gestion

Les catégories de gestion et les types de gouvernance sont indépendants et peuvent être juxtaposés 
dans la « Matrice UICN » (6, 10), permettant ainsi de visualiser un éventail d’options basées sur 
une aire ou un territoire pour conserver la nature dans une région ou un système donné. La Matrice 
UICN peut être utilisée pour y situer les aires protégées mais aussi les aires et territoires 
conservés de facto (la catégorie de gestion, dans ce cas, ne correspondrait pas à un objectif 
clé, mais à un résultat observé).

La Matrice UICN



9

La conservation s’ancre sur des systèmes 
d’aires protégées et conservées bien gouvernés 
au sein du paysage terrestre et marin… 

… et les systèmes sont renforcés par la 
diversité de la gouvernance. 
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Aires et territoires conservés 
Une aire conservée est une « … mesure spatiale se référant à une aire ou un territoire donné où 
– indépendamment de la façon dont elle est reconnue, de son but premier, et parfois même des 
pratiques concrètes et conscientes de sa gestion— une conservation de facto est visible, ou en train 
d’être atteinte, et susceptible de se maintenir sur le long terme... » (11). Cette définition s’applique 
aussi bien aux aires et territoires terrestres que côtiers et marins et aux eaux intérieures.

Les types de gouvernance s’appliquent à la fois aux aires protégées et aux territoires et aires 
conservés qui ne sont pas reconnus comme « protégés » par l’UICN ou par un gouvernement 
national spécifique. En ce sens, les termes « aires conservées privées » et « APAC » englobent des 
aires et des territoires terrestres, côtiers et marins et d’eaux intérieures au delà de ceux qui sont 
reconnus comme « protégés » par un gouvernement national, ou par l’UICN (11). Les schémas 
de la page suivante offrent une représentation graphique de cela (les dimensions relatives sont 
imprécises et présentées uniquement pour donner des repères): 

Schéma 1.  Superposition incomplète des aires protégées et conservées

Aires conservées

Aires protégées (selon 
les gouvernements 
nationaux ou par 

l’UICN/CBD)
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Schéma 3. Superposition incomplète des aires protégées, des aires 
conservées et des APAC

Aires conservées

APAC

Aires protégées 

Schéma 2.  Superposition incomplète des aires protégées, des aires 
conservées et des aires conservées privées 

Aires conservées

Aires conservées privées 

Aires protégées
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Conservation volontaire et auxiliaire
De nombreux systèmes de gestion des terres et de l’eau soutiennent des niveaux élevés de 
biodiversité, y compris des éléments de biodiversité essentielle qui se trouvent, en dehors 
du système officiel des aires protégées, dans des lieux tels que des réserves de chasse 
commerciales et touristiques, des propriétés privées ou des forêts municipales. 

Le terme de conservation volontaire 
(7) englobe l’idée que ceux qui exercent la 
gouvernance le font consciemment et sans 
restriction, de façon tout à fait compatible 
avec la conservation des valeurs liées à la 
biodiversité— alors qu’ils peuvent ou non 
considérer la conservation comme l’objectif 
principal de leurs efforts de gestion. Dans 
d’autres cas, comme dans des zones militaires 
interdites d’accès ou des zones abandonnées 
après une catastrophe naturelle ou d’origine 
humaine, le terme de conservation 
auxiliaire (10) est plus approprié, puisque 
la conservation est une conséquence tout à fait 
involontaire (mais tout de même bienvenue) 
d’une gestion menée à d’autres fins.

La conservation dans le paysage terrestre et marin est le résultat de diverses mesures : celles 
spatiales, qui s’appliquent à des aires et des territoires spécifiques et celles qui n’ont pas une 
aire ou un territoire de référence. Parmi les mesures par aire ou territoire, nous trouvons à la 
fois des aires protégées et des aires et territoires conservés. Il est essentiel que ceux-ci soient 
reliés aussi bien biologiquement que socialement.
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Systèmes d’aires protégées et 
conservées 
Un système d’aires protégées et conservées fonctionne bien s’il est complet, bien 
connecté, et capable de conserver les caractéristiques représentatives et les fonctions de la 
nature dans un environnement donné.

Schéma 4.  Diverses mesures spatiales de conservation par aire et territoire 
dans le paysage
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 L’expression « autres mesures efficaces de conservation 
par aire ou territoire » –abrégés en AMEC— est 
utilisée par la Convention sur la Diversité Biologique 
pour désigner les aires et les territoires qui sont 
effectivement conservés, mais qui ne font pas partie 
du système officiel d’aires protégées du pays. En ce sens, 
les AMEC peuvent être considérées comme un « espace 
géographique clairement défini, où la conservation de 
facto de la nature, des services éco-systèmiques et des 
valeurs culturelles associées, est accomplie et devrait 
être maintenue à long terme, indépendamment de sa 
reconnaissance ou de son objectif premier » (11). Les 
AMEC peuvent comprendre les éléments suivants:

AMEC

u	Conservation volontaire primaire que le gouvernement national ne 
veut pas reconnaître en tant qu’aire protégée

u	Conservation volontaire primaire qui refuse l’étiquette d’aire protégée 
et/ou d’être incluse dans le système national (p.ex. par soucis 
d’autodétermination et d’autogestion)

u	Conservation volontaire secondaire 

u	Conservation auxiliaire avec un espoir raisonnable d’être maintenue à 
long terme

Autres mesures efficaces 
de conservation par aire 
ou territoire (AMEC)
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Le tableau suivant résume plusieurs façons de classer les efforts de conservation et les résultats :

Aire conservée (conservée 
de facto avec un espoir 
raisonnable que la 
conservation soit maintenue 
sur le long terme)

La conservation de la nature 
est l’objectif premier de la 
gestion

La conservation de la nature 
n’est pas l’objectif premier 
de la gestion

Le gouvernement de l’État 
concerné la reconnait comme 
une part intégrante de son 
système d’aires protégées

L’aire est une aire protégée 
selon l’UICN et le pays 
concerné 

L’aire est une aire protégée 
dans le pays concerné, bien 
qu’elle ne le soit pas au 
niveau mondial. Elle inclut 
certainement une conservation 
volontaire ; peut inclure une 
conservation auxiliaire ; et 
peut être considérée comme 
une AMEC d’un point de vue 
international

Le gouvernement de l’État 
concerné ne la reconnait pas 
comme une part intégrante 
de son système d’aires 
protégées

L’aire est une aire protégée 
selon l’UICN (mais n’est 
pas reconnue comme telle 
au niveau national). L’aire 
inclut certainement une 
conservation volontaire. 
L’UICN recommande de 
la considérer à l’échelle 
nationale comme une AMEC.

L’aire n’est reconnue 
comme une aire protégée 
ni au niveau national, ni au 
niveau international. Elle 
comprend certainement de 
la conservation volontaire 
et/ou auxiliaire. Elle peut 
être considérée au niveau 
national comme une AMCE.
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Qualité de la Gouvernance 
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Nous parlons de qualité de la gouvernance lorsque les décisions sont prises en 
respectant les principes de « bonne gouvernance », développés au fil du temps par une 
multiplicité d’individus, de nations, et d’agences des Nations Unies. Une formulation simple et 
compacte des « principes UICN de bonne gouvernance des aires protégées » (10), comprend:

Les principes de l’UICN pour une bonne 
gouvernance des aires protégées

u	Légitimité et parole— c.-à-d. profiter d’une large acceptation et appréciation 
par la société ; garantir les droits procéduraux d’accès à l’information, à la participation et à la 
justice ; favoriser l’engagement et la diversité ; empêcher la discrimination ; favoriser la subsidiarité, 
le respect mutuel, le dialogue, le consensus et les règles partagées...

u	Direction— c.-à-d. suivre une vision stratégique créative et cohérente fondée sur des 
valeurs partagées et la reconnaissance des complexités ; assurer la cohérence entre les politiques et 
la pratique à plusieurs niveaux ; assurer des réponses claires aux questions litigieuses ; assurer une 
gestion adaptative et favoriser l’émergence de champions et d’innovations ayant fait leurs preuves...

u	Performance—c.-à-d. accomplir la conservation et d’autres objectifs tels qu’ils ont été 
planifiés ; promouvoir une culture d’apprentissage continu ; engager des actions de plaidoyer et de 
sensibilisation ; être réceptif aux besoins des détenteurs de droits et des autres parties prenantes; 
mettre à disposition les ressources et les capacités nécessaires et s’assurer de leur utilisation 
efficace ; promouvoir la durabilité et la résilience...

u	Responsabilité et devoir de rendre des comptes—
c.-à-d. respecter les engagements et brandir l’intégrité ; garantir un accès approprié à l’information 
et à la transparence, y compris pour les lignes de responsabilité, l’allocation des ressources, et 
l’évaluation des performances ; établir des moyens de communication et encourager les retours 
d’information et la supervision indépendante... 

u	Justice et droits— c.-à-d. s’efforcer de réaliser un partage équitable des coûts et des 
bénéfices, sans impact négatif pour les personnes vulnérables ; maintenir la décence et la dignité de tous ; 
faire preuve de justice, être impartial, cohérent, non discriminatoire, respectueux envers aussi bien les droits 
procéduraux que les droits substantiels, les droits humains aussi bien individuels que collectifs, l’équité de 
genre et les droits des peuples autochtones, y compris par rapport à leur consentement libre, préalable et 
informé ; favoriser l’autonomie et la prise de responsabilité dans les initiatives de conservation...

©
 A

sh
is

h 
Ko

th
ar

i 



18

Ainsi, une situation de « bonne gouvernance» est celle dans laquelle les décisions sont 
prises avec compétence, de façon légitime, juste, visionnaire, tout en rendant des comptes et 
dans le respect des droits.

Gouvernance équitable et efficace
Ces critères peuvent aussi se résumer comme « une gouvernance équitable et efficace ». 

Les critères de légitimité et voix ainsi que de justice et droits (procéduraux et substantiels) 
mènent à une gouvernance équitable. Les critères de direction, de performance et de 
responsabilité de rendre des comptes mènent à une gouvernance qui est efficace.
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Les droits sont utilement distincts entre substantiels et procéduraux. Les droits procéduraux, 

tels que les droits d’accès à l’information, à la participation et à la justice, 
régissent les processus de détermination et de jugement des droits substantiels. À leur tour, les 
droits substantiels font référence aux pouvoirs et obligations spécifiques des personnes et des 
organismes collectifs en vertu de la législation et des coutumes acceptées. Ils s’étendent des 

droits humains fondamentaux (p. ex., la vie, la liberté) aux droits matériels et 
financiers soumis à des conditions contractuelles spécifiques (p. ex. l’accès à un territoire 
donné). Les droits procéduraux et substantiels méritent d’être respectés aussi bien en ce qui 
concerne les aires protégées que les aires et territoires conservées.

Droits procéduraux et droits substantiels
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u	Intégration et connectivité — c.-à-d. interagir abondamment et de façon 
pertinente avec les différents acteurs, secteurs et niveaux de prise de décision dans la société, y 
compris des interactions qui caractérisent un système par rapport à des aires protégées seules, 
isolées et dispersées, ou des interactions qui rendent des décisions efficaces par la génération 
d’appuis politiques, sociaux et financiers...

u	Adaptabilité – c.-à-d. être réfléchi, intelligent et flexible ; s’adapter aux circonstances 
et savoir prendre en compte et intégrer les éléments qui appartiennent à des cultures différentes; 
apprendre des expériences et évaluer les options à travers le dialogue, les échanges, 
l’expérimentation et les débats ; être capable de prendre des décisions rapides et cohérentes, 
même dans des circonstances difficiles...

u	Sagesse — c.-à-d. être conscient et respectueux de l’histoire socio-écologique et de la vision du 
monde, des savoirs et des valeurs traditionnels du milieux et des communautés concernées; diriger des 
situations dont l’échelle est réaliste et efficace (p. ex. par rapport à la taille et la cohérence des unités 
de gestion, le nombre d’acteurs à impliquer...) et en ligne avec la solidarité (p. ex. en partageant les 
bénéfices, en évitant l’accumulation et le gaspillage, en gardant à l’esprit les générations futures); ne pas 
uniquement permettre, mais plutôt favoriser l’engagement des acteurs concernés...

u	Innovation et créativité — c.-à-d. être ouvert à des idées nouvelles, savoir 
se réinventer et se renouveler comme seul un système vivant peut le faire ; concevoir et mettre 
en œuvre de nouvelles solutions, soutenir l’émergence de nouvelles règles et normes, répondre 
positivement au changement et continuer à se développer...

u	Autonomie et prise de responsabilité – c.-à-d. être conscient 
de soi-même et autonome, désireux et capable de démontrer des capacités de leadership en 
organisant des réponses en temps et en heure à de nouvelles conditions environnementales, 
de nouveaux problèmes ou de nouvelles opportunités… mais aussi être discipliné, faire preuve 
d’autocritique, être capable de prendre des responsabilités de façon efficace et fiable...

Nous parlons de vitalité de la gouvernance lorsque les acteurs et les institutions chargés 
de prendre les décisions sont fonctionnels, réactifs et vigoureux et qu’ils assument leur rôle et leurs 

responsabilités en temps et en heure, et de façon appropriée. La vitalité est exprimée par 
plusieurs de ces propriétés :
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Si la diversité et la qualité de la gouvernance ont été explorées de façon déjà assez exhaustive, 
le concept de vitalité de la gouvernance n’a été identifié que récemment comme un sujet qui 
mérite un approfondissement. (11) Toutes les propriétés de la gouvernance sont ouvertes à 
l’enrichissement et au débat.

L’UICN et la CDB ont récemment publié un volume de Lignes Directrices pour promouvoir 
l’analyse, l’évaluation prospective et l’action dans le but d’améliorer la gouvernance 
d’un système d’aires protégées ou bien d’un site spécifique (10). Dans les deux cas, la méthodologie 
commence par une analyse des contextes historiques, socio-culturels, institutionnels et juridiques. 
Elle procède ensuite à une analyse spatiale de la gouvernance vis-à-vis de l’état de 
conservation de la nature. Cela nécessite une vision large et territoriale de la région ou de l’aire 
concernée, y compris une évaluation des valeurs biologiques, écologiques et culturelles et de leurs liens 
potentiels avec la diversité, la qualité et la vitalité de la gouvernance. A partir de cela, de précieuses 
leçons peuvent être tirées et des plans d’action menant à des améliorations peuvent être élaborés.

Comment améliorer la gouvernance? 

À travers le monde, il est nécessaire d’engager 

de tels processus systématiques 
d’analyse et d’évaluation 
prospective de la gouvernance dans 
des contextes variés, en cherchant et en 
s’attendant à ce qu’ils catalysent l’amélioration 
de la diversité, de la qualité et de la vitalité. 
Un programme structuré d’analyse et 
d’évaluation de la gouvernance, appuyé par 

des réseaux d’apprentissage et de 
développement des capacités, est 
une priorité à court et à moyen terme afin de 
renforcer à la fois les politiques et les résultats 
de conservation.
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